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 Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-09-01-009

Arrêté du 1er septembre 2017 portant délégation de

signature

des crédits de la Politique de la Ville 

(programme 147)
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des crédits de la Politique de la Ville 
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                  PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
SERVICE DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE 
ET DE L 'APPUI TERRITORIAL
Mission Coordination Administrative
RAA 

Arrêté du 1er septembre 2017 portant délégation de signature
des crédits de la Politique de la Ville 

(programme 147)

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L121-15 et R121-21 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits etlibertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour laville et la cohésion
urbaine, notamment son article 14 ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2005-1621 du 22 décembre 2005 relatif aux Préfets Délégués à l’Egalité des
Chances ;

Vu le décret n° 2005-1646 du 27 décembre 2005 désignant les départements dans lesquels est
nommé un Préfet Délégué à l’Egalité des Chances ;

Vu le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;
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Vu le décret n° 2015-510 en date du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, Préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République du 8 octobre 2015 portant nomination de Monsieur
David COSTE, inspecteur général de l’administration, en qualité de sous-préfet hors classe,
Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République du 4 mars 2016 portantnomination de Madame
Maxime AHRWEILLER en qualité de sous-préfet chargée de mission auprès du Préfet de la
région Provence-alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des
Bouches-du-Rhône, Secrétaire Générale Adjointe de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République du 09 août 2017 portant nomination de Madame
Marie-Emmanuelle ASSIDON en qualité de Préfète Déléguée pour l'Egalité des Chances
auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense et
sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, à compter du 04 septembre 2017 ;

Vu l’arrêté ministériel du 31 mars 2015 portant nomination deMonsieur Didier MAMIS ,
inspecteur en chef de la santé publique vétérinaire, en qualité de Directeur Départemental
Délégué de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13-2016-12-20-002 du 20 décembre 2016 modifié portant
organisation des directions, services et bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

A  R  R  E  T  E

ARTICLE 1  : 

MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON, Préfète Déléguée pour l'Egalité des Chances auprès
du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense et sécurité
Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, reçoit délégation à l’effet de signer au nom du Préfet les
actes relevant du programme 147 (Politique de la Ville) dans le département des Bouches-du-
Rhône, notamment les décisions et conventions de subvention dans la limite de 90 000 euros
par acte, les notifications de rejet de subvention et les documents d’exécution financière du
budget du département.

En cas d’absence ou d’empêchement du Préfet, la Préfète Déléguée pour l’Egalité des
Chances peut signer les décisions et conventions de subvention au-delà du seuil de 90 000
euros.
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ARTICLE 2  :

MonsieurDidier MAMIS , Directeur Départemental Délégué de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale des Bouches-du-Rhône, reçoit délégation à l’effet de signer les décisions
de subvention relevant du programme 147 dans le départementdes Bouches-du-Rhône, dans
la limite de 5 000 euros par acte.

ARTICLE 3  : 

En cas d’absence ou d’empêchement de MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON, délégation
est donnée à MonsieurDavid COSTE, Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 1.

ARTICLE 4  :

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON
et de MonsieurDavid COSTE, délégation est donnée à MadameMaxime AHRWEILLER ,
Secrétaire Générale Adjointe de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, dans les mêmes
conditions que celles prévues à l’article 1.

ARTICLE 5  : 

En application de l’article 45-1 du décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements, la suppléance des fonctions de préfet dans ledépartement des Bouches-du-
Rhône est assurée par MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON, Préfète Déléguée pour
l’Egalité des Chances.

En cas d’absence ou d’empêchement de MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON, la
suppléance est assurée par MonsieurDavid COSTE, Secrétaire Général de la préfecture des
Bouches-du-Rhône ou par MadameMaxime AHRWEILLER Secrétaire Générale Adjointe
de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 6  :

L’arrêté n° 13-2016-06-17-010 du 17 juin 2016 est abrogé.
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ARTICLE 7  :

La Préfète Déléguée pour l’Egalité des Chances, le Directeur Départemental Délégué de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-du-Rhône et le Secrétaire Général
de la préfecture des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacunen ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil desactes administratifs de la préfecture
des Bouches-du-Rhône.

                  Fait à Marseille, le 1er septembre 2017

  

            Le Préfet 

           Signé

                                                                  
Stéphane BOUILLON
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signature 

à Madame  Marie-Emmanuelle ASSIDON, 

Préfète Déléguée pour l’Egalité des Chances 

auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône
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                  PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
SERVICE DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE 
ET DE L 'APPUI TERRITORIAL
Mission Coordination Administrative
RAA 

Arrêté du 1er septembre 2017 portant délégation de signature 
à Madame  Marie-Emmanuelle ASSIDON, 
Préfète Déléguée pour l’Egalité des Chances 

auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône

Le Préfet
    de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits etlibertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2005-1621 du 22 décembre 2005 relatif aux Préfets Délégués à l’Egalité des
Chances ;

Vu le décret n° 2005-1646 du 27 décembre 2005 désignant les départements dans lesquels est
nommé un Préfet Délégué à l’Egalité des Chances ;

Vu le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n° 2015-510 en date du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
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Vu le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, Préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République du 8 octobre 2015 portant nomination de Monsieur
David COSTE, inspecteur général de l’administration, en qualité de sous-préfet hors classe,
Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République du 4 mars 2016 portantnomination de Madame
Maxime AHRWEILLER en qualité de sous-préfet chargée de mission auprès du Préfet de la
région Provence-alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des
Bouches-du-Rhône, Secrétaire Générale Adjointe de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République du 09 août 2017 portant nomination de Madame
Marie-Emmanuelle ASSIDON en qualité de Préfète Déléguée pour l'Egalité des Chances
auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense et
sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, à compter du 04 septembre 2017 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13-2016-12-20-002 du 20 décembre 2016 modifié portant
organisation des directions, services et bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

A  R  R  E  T  E

ARTICLE 1  : 

Madame Marie-Emmanuelle ASSIDON, Préfète Déléguée pour l'Egalité des Chances,
assiste le Préfet des Bouches-du-Rhône pour toutes les missions concourant à la cohésion
sociale, à l’égalité des chances et à la lutte contre les discriminations.

A cette fin, elle est chargée d’animer et de coordonner les relations avec les associations,
l’ensemble des acteurs de l’intégration, les dispositifs de l’État dans le domaine de l’emploi
en relation avec les entreprises, de l’accompagnement éducatif, du logement, de la rénovation
urbaine et de favoriser l’intégration des populations immigrées.

Délégation de signature est également accordée à MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON à
l'effet de coordonner à l'échelon départemental l'accueil des migrants. 

ARTICLE 2  :

Dans ce cadre, délégation de signature est donnée à MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON,
à l’effet de signer, à l’exception de la réquisition du comptable, tous actes, arrêtés, décisions et
correspondances concernant, dans le département des Bouches-du-Rhône, les domaines
suivants :
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- la mise en œuvre de la politique de la ville, et notamment lesarrêtés ou conventions
portant attributions de subventions de l’État,

- la cohésion sociale, 
- la rénovation urbaine, et notamment les arrêtés ou conventions portant attributions de

subventions,
- l’égalité des chances,
- la lutte contre les discriminations, 
- l’intégration des populations immigrées,
- le suivi de la situation des rapatriés dans le département des Bouches-du-Rhône,
- la coordination de l’action de l’État en matière d’hébergement d’urgence (période

hivernale, intempéries, sinistres…).

Délégation de signature est en particulier accordée à Madame Marie-Emmanuelle
ASSIDON pour ce qui concerne la demande d'octroi du concours de la force publique pour
l’exécution des jugements d’expulsion et d’évacuation de campements illicites.

Délégation de signature est accordée à MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON pour la
coordination de la lutte contre l’habitat indigne et notamment les actions en faveur de
l’élaboration de projets entre l’État et les collectivitésterritoriales, en partenariat avec les
différents acteurs du logement, de l’insertion et de l’action sociale, mise en place de
dispositifs de suivi de ces actions et signature les concrétisant, signature des arrêtés
d’insalubrité prévus par les articles L 1331-22 à L 1331-30 du Code de la santé publique et les
mesures d’urgence prévues par l’article L 1311-4. MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON
disposera en tant que de besoin des services de la Préfectureet des directions départementales
ainsi que des services de l’Agence Régionale de Santé en ce qu’ils participent à ces actions.

Délégation de signature est également accordée à MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON
pour ce qui concerne les pièces comptables se rapportant auxservices du préfet délégué pour
l’égalité des chances (notamment les expressions de besoinet les contrats) et l’octroi des
congés annuels et RTT du personnel de son service.

ARTICLE 3  : 

Délégation de signature est donnée à MonsieurMathieu ARFEUILLERE , attaché principal,
chef de cabinet de MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON, Préfète Déléguée pour l’Egalité
des Chances, à l'effet de signer dans le cadre des attributions relevant du préfet délégué pour
l’égalité des chances : 

- les correspondances ne comportant ni décisions, ni instructions générales,
- les expressions de besoin NEMO et pièces comptables d’un montant inférieur ou égal à

2.500 euros,
- l'octroi des congés annuels et RTT du personnel du cabinet et des délégués du Préfet.
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ARTICLE 4  : 

En cas d’absence ou d’empêchement de MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON, la
délégation qui lui est conférée par le présent arrêté sera exercée par MonsieurDavid COSTE,
Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5  :

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON
et de MonsieurDavid COSTE, la délégation qui leur est accordée par le présent arrêté sera
exercée par Madame MaximeAHRWEILLER , Secrétaire Générale Adjointe de la préfecture
des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 6  : 

En application de l’article 45-1 du décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements, la suppléance des fonctions de préfet dans ledépartement des Bouches-du-
Rhône est assurée par MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON, Préfète Déléguée pour
l'Egalité des Chances.

En cas d’absence ou d’empêchement de MadameMarie-Emmanuelle ASSIDON, la
suppléance est assurée par MonsieurDavid COSTE, Secrétaire Général de la préfecture des
Bouches-du-Rhône ou par MadameMaxime AHRWEILLER, Secrétaire Générale Adjointe
de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 7  :

L’arrêté n° 13-2016-03-14-010 du 14 mars 2016 est abrogé.

ARTICLE 8  :

La Préfète Déléguée pour l’Egalité des Chances et le Secrétaire Général de la préfecture des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

                  Fait à Marseille, le 1er septembre 2017

            Le Préfet 

               Signé
 

                                                                                        Stéphane BOUILLON
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 Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-09-01-007

Arrêté du 1er septembre 2017 portant délégation de

signature 

à Monsieur Jean-Marc SENATEUR 

Sous-Préfet de l’arrondissement d'Istres
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

PREFECTURE
SERVICE DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE 

ET DE L 'APPUI TERRITORIAL

Mission Coordination Administrative

RAA 

Arrêté du 1er septembre 2017 portant délégation de signature 
à Monsieur Jean-Marc SENATEUR 

Sous-Préfet de l’arrondissement d'Istres

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code civil ;

Vu le code de la route ;

Vu le code rural ;

Vu le code électoral ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droitset libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de nationalité aux
décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la
nationalité française modifié et notamment les articles 35 et 41 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 modifié, relatifà l'organisation et à l'action des
services de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l’Etat dans le
département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du Préfet de Police ; 
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Vu le décret du Président de la République en date du 25 juillet 2014 portant nomination de
Monsieur Serge GOUTEYRON en qualité de Sous-Préfet d'Aix-en-Provence ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 20 avril 2015 portant nomination de
Monsieur Jean-Marc SENATEUR en qualité de Sous-Préfet d’Istres ;

Vu le décret n° 2015-510 en date du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du Président de la République en date du 15 juillet 2015 portant nomination de
Monsieur Stéphane BOUILLON, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-
d'Azur, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République en date du 03 juin 2016 portant nomination de
Monsieur Michel CHPILEVSKY  en qualité de sous-préfet d’Arles ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13-2016-12-20-002 du 20 décembre 2016 modifié portant
organisation des directions, services et bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R E T E

Article 1

Délégation de signature est donnée à MonsieurJean-Marc SENATEUR, Sous-Préfet de
l’arrondissement d'Istres, dans les matières et pour les actes ci-après énumérés, dans la limite
de son arrondissement. 

TITRE 1 er – ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.1 Élections

1.1.1 Opérations préparatoires au déroulement des élections municipales complémentaires
prévues à l'article L. 258 du code électoral en vue desquelles la convocation des électeurs est
faite par le sous-préfet en application des dispositions de l’article L. 247 du code précité. 
1.1.2 Délivrance des récépissés de déclarations de candidature aux élections municipales et
communautaires. 

1.2 Sépultures et opérations funéraires 

1.2.1Autorisations de création ou d’agrandissement des cimetières, situés à la fois à moins de
35m des habitations et à l’intérieur du périmètre aggloméré des communes urbaines ;
1.2.2 Autorisations de création des chambres funéraires. 
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1.3 Enquêtes publiques

1.3.1 Enquêtes en vue de l’établissement de servitudes de passage des lignes électriques et des
ouvrages de transport de gaz ;
1-3-2 Enquêtes publiques demandées par la SNCF et/ou SNCF Réseau pour la suppression
des passages à niveau, aqueducs, siphons.

TITRE II - POLICE ADMINISTRATIVE GÉNÉRALE

2.1 Police des étrangers

2.1.1 Signature des titres de séjour dont le traitement est déconcentré en sous-préfecture
(renouvellement des cartes de résident, des cartes de séjour temporaire, des cartes de séjour

pluriannuelles toutes nationalités confondues) ;
2.1.2 Délivrance des titres d’identité républicains pour mineurs (TIR) ;
2.1.3 Délivrance des documents de circulation pour étrangers mineurs (DCEM) ;
2.1.4 Délivrance des prolongations de visas ;
2.1.5 Délivrance des visas de retour ;

2.2 Police administrative

2.2.1 Délivrance des récépissés de brocanteurs et colporteurs ;
2.2.2Autorisation des épreuves sportives cyclistes et pédestres sur la voie publique ou dans
les lieux non ouverts à la circulation publique ;
2.2.3Autorisations de transport de corps et de cendres en dehors du territoire métropolitain
dans les conditions prévues aux articles R. 2213-22 et 2213-24 du code général des
collectivités Territoriales;
2.2.4 Autorisation d’inhumation au-delà du délai légal ;
2.2.5 Autorisation d’inhumation dans les propriétés privées ;
2.2.6 Autorisation de lâchers de pigeons voyageurs ;             
2.2.7 Autorisation de courses de taureaux ;
2.2.8 Délivrance des permis de chasser et des licences de chasse ;
2.2.9 Décisions relatives aux associations loi 1901;
2.2.10 Opposition à la sortie du territoire des mineurs.

2.3 Certificats d'immatriculation

2.3.1 Certificats de situation administrative ; 
2.3.2 Déclarations d’achat des professionnels de l’automobile ;
2.3.3 Délivrance et Renouvellement des cartes W ;
2.3.4 Identifications des propriétaires de véhicules pour les services de police ou de
gendarmerie ou pour les compagnies d’assurances ; 
2.3.5 Délivrance des certificats provisoires d'immatriculation de véhicules à moteur ;
2.3.6 Rectification des certificats d'immatriculation ;
2.3.7 Délivrance des cartes d'identité professionnelles.
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TITRE III - ADMINISTRATION COMMUNALE

3.1Acceptation des démissions des adjoints des communes de l’arrondissement telles qu’elles
sont prévues par l’article L. 2122-15 du code général des collectivités territoriales ;
3.2 Modification aux limites territoriales des communes et transfert de leur chef-lieu ; 
3.3 Détachement d’une section de commune ou d’une portion de territoire d’une commune
soit pour la rattacher à une autre commune, soit pour l’ériger en commune séparée ; 
3.4 Création de la commission syndicale, prévue à l’article L- 5222-1 du code général des
collectivités territoriales, chargée de l’administration des biens et droits indivis entre plusieurs
communes de l’arrondissement ; 
3.5 Recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité ;
3.6 Attestation de non recours contre les actes communaux;
3.7 Autorisation partielle de dérogation à l’obligation d’assurance des communes pour les
dommages pour les travaux réalisés par celles-ci ou par les groupements de communes;
3.8 Constitution, dissolution, adhésions et retraits de communes, modifications des conditions
initiales de fonctionnement des établissements publics decoopération intercommunale
réunissant des communes de l’arrondissement  ;
3.9 Notification des arrêtés rendus par les receveurs des finances pour l'apurement des
comptes de gestion des collectivités territoriales ;
3.10Établissement des certificats de quitus délivrés à la demande des receveurs des finances
pour les comptables des collectivités territoriales de leur ressort.

TITRE IV – ASSOCIATIONS SYNDICALES 

Signature de tout acte ou décision concernant les associations syndicales de propriétaires.

TITRE V – AFFAIRES DIVERSES

5.1 Compétences générales

5.1.1 Autorisations de désaffectation d’édifices cultuels ;
5.1.2 Procès verbaux de la commission d’arrondissement pour la sécurité contre les risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (arrêté préfectoral
n°2013073-0007 du 14 mars 2013) ;
5.1.3 Procès verbaux de la commission d’arrondissement pour l’accessibilité aux personnes
handicapées des établissements recevant du public (arrêtépréfectoral n°2013051-0011 du 20
février 2013) ;
5.1.4 Tout acte pris en application du dispositif de prévention des expulsions locatives ; 
5.1.5 Tout acte relatif au logement social ;
5.1.6 Octroi des congés annuels du personnel de la sous-préfecture ;
5.1.7Décompte du temps de présence effectif des agents, acquisition et validation des crédits
d’heures dans le cadre du dispositif d’enregistrement du temps de travail ainsi que des jours
ARTT et compte épargne temps ;
5.1.8 Validation des autorisations d’absence et congés ;
5.1.9 Pièces comptables (contrats, bons de commande…) se rapportant à la sous-préfecture.
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5.2 Pouvoirs propres du corps préfectoral

5.2.1 Demande d’octroi du concours de la force publique pour l’exécution des jugements
d'expulsion locative ; 
5.2.2Dossiers relatifs aux recours pour dommages causés par le refus de prêter le concours de
la force publique en matière d’expulsion locative ;
5.2.3 Demande d’octroi du concours de la force publique pour l’exécution des jugements
d’expulsion et d’évacuation de campements illicites ;
5.2.4Mise en demeure et évacuation forcée des occupants illicites d’un terrain conformément
à la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance et en particulier les articles
27 et 28 portant sur l’accueil et l’habitat des gens du voyage ;
5.2.5 Mise en demeure de quitter les lieux en cas d’introduction etde maintien dans le
domicile d’autrui et mise en œuvre de l’évacuation forcée conformément à l’article 38 de la
loi du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ;
5.2.6Analyses et suites à donner en cas de recours devant les juridictions administratives ou
de droit commun portant sur les situations relevant des deux alinéas précédents ;
5.2.7 Signature, à la demande du préfet, de toute convention d’intérêt local engageant l’État ;

Article 2   

Délégation de signature est donnée à MonsieurJean-Marc SENATEUR pour les actes
entrant dans le cadre de la mission spécifique de coordination en matière de mise en œuvre du
schéma départemental d'accueil des gens du voyage confié à Monsieur le Sous-Préfet d'Istres
par Monsieur le Préfet par lettre de mission. 

L'ensemble de cette mission sera conduite sur la totalité du territoire départemental. 
MonsieurJean-Marc SENATEUR bénéficiera pour la mener à bien du concours des services
de l'Etat concernés.  

Article 3   

En cas d'absence ou d'empêchement de MonsieurJean-Marc SENATEUR, la délégation de
signature qui lui est conférée par l'article 1er du présent arrêté sera exercée, à l'exclusion des
matières énumérées au Titre V alinéa 5.2 et des recours gracieux dans le cadre du contrôle de
légalité, par MadameJosiane HAAS-FALANGA, Conseillère d’Administration de l’Intérieur
et de l’Outre-Mer, Secrétaire Générale de la sous-préfecture et, en cas d’absence ou
d’empêchement de celle-ci, dans la limite de leurs attributions respectives par :

- Madame Odile BROCH, attachée principale, chef du bureau du cabinet,
- Madame Laure BERNARD , attachée principale, chef du bureau de l’économie, de
l'emploi et de l'environnement,
- MadameEmilie BOUDAILLE attachée principale, chef du bureau de la réglementation et
des relations avec les usagers,
- Madame Chantal  LUCCHI , attachée, chef du bureau de la cohésion sociale,
- MadameChristine BOISSON, secrétaire administrative, adjointe au chef du Bureau de la
cohésion sociale
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- Madame Céline HUYART, secrétaire administrative, adjointe au chef du bureau de
l’économie, de l'emploi et de l'environnement,
- Monsieur Patrick GILSON , secrétaire administratif, adjoint au chef du bureau du cabinet,
- Madame Christine NICOT-MASSON , secrétaire administrative, adjointe au chef du
bureau de la réglementation et des relations avec les usagers,
- MadameCristina DEVANTOY , secrétaire administrative, adjointe au chef du bureau de la
réglementation et des relations avec les usagers.

En cas d'absence ou en cas d'empêchement concomitant de Monsieur Jean-Marc
SENATEUR, Madame Josiane HAAS-FALANGA, Madame Emilie BOUDAILLE ,
MadameChristine NICOT-MASSON et MadameCristina DEVANTOY, la délégation
concernant les autorisations de transport de corps hors du territoire métropolitain et les
dérogations au délai légal d’inhumation pourra être exercée par : 

- Madame Odile BROCH, attachée principale,
- Madame Laure BERNARD, attachée principale,
- Madame Chantal LUCCHI , attachée,
- Madame Christine BOISSON, secrétaire administrative de classe supérieure.

Article 4   

S'agissant des matières visées au Titre II alinéa 2.1, la délégation de signature conférée à
Monsieur  Jean-Marc SENATEUR pourra être exercée par :

- MadameJosiane HAAS-FALANGA, Conseillère d’Administration de l’Intérieur et de
l’Outre-Mer, Secrétaire Générale de la sous-préfecture,
- Madame Odile BROCH, attachée principale, chef du bureau du cabinet,
- MadameEmilie BOUDAILLE , attachée principale, chef du bureau de la réglementation et
des relations avec les usagers,
- Madame Laure BERNARD , attachée principale, chef du bureau de l’Économie, de
l'Emploi et de l'Environnement
- Madame Chantal LUCCHI , attachée, chef du bureau de la cohésion sociale,
- MadameChristine BOISSON, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe au
chef du Bureau de la Cohésion Sociale
- MadameChristine NICOT-MASSON , secrétaire administrative, adjointe au chef du bureau
de la réglementation  et des relations avec les usagers,
- MadameCristina DEVANTOY , secrétaire administrative, adjointe au chef du bureau de la
réglementation et des relations avec les usagers.

Pour les récépissés, la prorogation des récépissés, les visas des travailleurs saisonniers et les
titres de séjour (vignettes) des travailleurs saisonniers par  : 

- MadameJosiane HAAS-FALANGA, Conseillère d’Administration de l’Intérieur et de
l’Outre-Mer, Secrétaire Générale de la sous-préfecture,
- MadameEmilie BOUDAILLE , attachée principale, chef du bureau de la réglementation et
des Relations avec les usagers,
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- MadameChristine NICOT-MASSON , secrétaire administrative, adjointe au chef du bureau
de la réglementation et des relations avec les usagers,
- MadameCristina DEVANTOY, secrétaire administrative, adjointe au chef du bureau de la
réglementation et des relations avec les usagers.

Article 5  

En cas d'absence ou d'empêchement de MonsieurJean-Marc SENATEUR, la délégation de
signature qui lui est consentie sera exercée par MonsieurMichel CHPILEVSKY , Sous-Préfet
de l'arrondissement d'Arles, ou MonsieurSerge GOUTEYRON, Sous-Préfet de
l’arrondissement d’Aix-en-Provence.

Article 6  

En application de la réglementation sur les commissions de sécurité et d’accessibilité et en cas
d’absence ou d’empêchement de MadameJosiane HAAS-FALANGA, Secrétaire Générale
de la sous-préfecture d'Istres, délégation est donnée pourprésider les réunions de la
commission d’arrondissement pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans
les établissements recevant du public et de la commission d’arrondissement pour
l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public, ainsi que
pour signer les procès verbaux qui s’y rapportent, à :

- Madame Odile BROCH, attachée principale, chef du bureau du cabinet,
- Monsieur Patrick GILSON , secrétaire administratif, adjoint au chef du bureau du cabinet
- Monsieur Jean Guy THOME, secrétaire administratif au bureau du cabinet. 

Article 7

L'arrêté 13-2016-07-18-013 du 18 juillet 2016 est abrogé. 

Article 8  

Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le Sous-Préfet de
l'arrondissement d’Istres sont chargés, chacun en ce qui leconcerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône.

Fait à Marseille, le 1er septembre 2017

        Le Préfet

                  SIGNE

Stéphane BOUILLON
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

                                                                  
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION
GENERALE ET DES FINANCES

SGAMI/DAGF/BB/REGIE 

ARRETE PORTANT NOMINATION D’UN REGISSEUR D’AVANCES ET DE
RECETTES AUPRES DU SECRETARIAT GENERAL POUR L’ADMIN ISTRATION DU

MINISTERE DE L’INTERIEUR DE LA ZONE DE DEFENSE ET S ECURITE SUD

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992, modifié, relatif aux régies de recettes et aux régies
d’avances des organismes publics,

VU l’arrêté du 28 mai 1993, modifié, fixant le taux de l’indemnité de responsabilité susceptible
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics
et le montant du cautionnement imposé à ces agents, 

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des régisseurs,

VU le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

VU le décret n° 2012-1387 du 10 décembre 2012, relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire
des  régisseurs,

VU l’arrêté du 13 février 2013, habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies
d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur,

VU l’arrêté du 02 janvier 2014 portant nomination de Monsieur Thierry MARTINCOURT en qualité
de régisseur d’avances et de recettes à la régie du SGAP de Marseille,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariatsgénéraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure,

VU l’arrêté préfectoral du 24 mai 2017 portant délégation de signature à Madame Magali
CHARBONNEAU, Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des
Bouches-du-Rhône,

VU l’avis favorable de Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques de la région PACA
et des Bouches du Rhône en date du 22 août 2017,
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Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité Sud,
                                                    

                                                                               ARRETE

ARTICLE 1 : Madame Annie MICHAUX, secrétaire administratif, est nommée régisseur d’avances
et de recettes auprès la régie du Secrétariat Général pour l’Administration du Ministère de l’Intérieur
sud en remplacement de Monsieur Thierry MARTINCOURT.

ARTICLE 2 : Madame MICHAUX Annie est astreinte à constituer un cautionnement dont le
montant est fixé par l’arrêté du 28 mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 : Madame MICHAUX Annie percevra une indemnité de responsabilité dont le montant
est fixé par l’arrêté du 28 mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 4 : L’arrêté du 02 janvier 2014 portant nomination de Monsieur Thierry
MARTINCOURT en qualité de régisseur d’avances et de recettes à la régie du SGAP de Marseille
est abrogé.

ARTICLE 5     : Le présent arrêté prend effet à compter du 01 septembre 2017.

ARTICLE 6 : Monsieur le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud et Monsieur le Directeur
Régional des Finances Publiques de la région PACA et des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet de la procédure réglementaire de
publication au recueil des actes administratifs.

                                                                          Fait à MARSEILLE, le 1er septembre2017

                                                                          Pour le préfet de la zone de défense et de sécurité sud,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône
et par délégation,
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION
GENERALE ET DES FINANCES

SGAMI/DAGF/BB/REGIE 

ARRETE PORTANT NOMINATION D’UN REGISSEUR SUPPLEANT D’AVANCES ET
DE RECETTES AUPRES DU SECRETARIAT GENERAL POUR L’AD MINISTRATION
DU MINISTERE DE L’INTERIEUR DE LA ZONE DE DEFENSE E T SECURITE SUD

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992, modifié, relatif aux régies de recettes et aux régies
d’avances des organismes publics,

VU l’arrêté du 28 mai 1993, modifié, fixant le taux de l’indemnité de responsabilité susceptible
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics
et le montant du cautionnement imposé à ces agents, 

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des régisseurs,

VU le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

VU le décret n° 2012-1387 du 10 décembre 2012, relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire
des  régisseurs,

VU l’arrêté du 13 février 2013, habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies
d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur,

VU l’arrêté à effet au 01 septembre 2017 portant nomination de Mme Annie MICHAUX en qualité
de régisseur d’avances et de recettes à la régie du SGAMI de Marseille,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariatsgénéraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure,

VU l’arrêté préfectoral du 24 mai 2017 portant délégation de signature à Madame Magali
CHARBONNEAU, Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des
Bouches-du-Rhône,

VU l’avis favorable de Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques de la région PACA
et des Bouches du Rhône en date du 24 août 2017,
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VU la demande en date du 23 août 2017 de M. le David GUILLIOT, Adjoint au Directeur de
l’Administration Générale et des Finances,

             
Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité Sud,

                                                                               ARRETE

ARTICLE 1  : Madame Coryse RIBA CAUVIN, est nommé régisseur suppléant d’avances et de
recettes de la régie du SGAMI Sud auprès de Madame Annie MICHAUX régisseur titulaire.

ARTICLE 2     : Le présent arrêté prend effet à compter du 01 septembre 2017.

ARTICLE 3 : Monsieur le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud et Monsieur le Directeur
Régionale des Finances Publiques de la région PACA et des Bouches du Rhône sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet de la procédure réglementaire
de publication au recueil des actes administratifs.

                                                                          Fait à MARSEILLE, le 1er septembre 2017

                                                                          Pour le préfet de la zone de défense et de sécurité sud,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône
et par délégation,
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LE PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Direction Départementale des

Territoires et de la Mer
Service Construction Transports

Crise
Pôle Gestion de Crise Transports

Unité Transports

ARRÊTÉ PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE 
DE LA CIRCULATION SUR L’AUTOROUTE A52 POUR LES 

TRAVAUX DE DÉMOLITION DE L’OUVRAGE D’ART 132

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
 Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le Code de la route ;

Vu le Code de la voirie routière ;

Vu la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

Vu la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée par la loi n° 82.263 du 22 juillet 1982 ;

Vu le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société
des Autoroutes Estérel Cote d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de
l’entretien et de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

Vu, le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires d’auto-
routes ou d’ouvrages d’art ;

Vu, le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’ac -
tion des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les
textes subséquents qui l’ont modifié ;

Vu la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national
(RRN) ;

Vu le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 juillet 2012 ;

DDTM 13 - 13-2017-08-31-013 - Arrêté portant réglementation temporaire 
de la circulation sur l’autoroute A52 pour les 
travaux de démolition de l’ouvrage d’art 132

81



Vu l’arrêté n° 2014048-0007 en date du 17 février 2014, réglementant l’exploitation sous chantier des auto-
routes A8, A50 et A52 dans le département des Bouches du Rhône ;

Vu l’arrêté du 3 août 2015 portant délégation de signature à M. Gilles SERVANTON, Directeur Départemen-
tal interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

Vu l’arrêté du 3 avril 2017 portant délégation de signature aux agents de la direction départementale des ter -
ritoires et de la mer des Bouches du Rhône ;

Considérant la demande de la Société ESCOTA en date du 18 août 2017 ;

Considérant  l’avis favorable de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer en
date du 30 août 2017 ;

Considérant l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 30 août 2017 ;

Considérant qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la
Société ESCOTA, et du personnel des entreprises chargées d’effectuer les travaux de démolition de l’ouvrage
d’art 132 sur l’autoroute A52 au PR 13+200, dans les deux sens de circulation, il y a lieu de réglementer tem-
porairement la circulation du 30 septembre 2017 au 1er octobre 2017.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,

A R R E T E

ARTICLE 1

En raison de  travaux de  démolition  du  Passage  Supérieur  (PS)  132 de  l’autoroute  A52 au  PR
13+200, l’autoroute sera fermée à la  circulation dans les deux sens de circulation,  de 21h00 à
07h00, dans la nuit du samedi 30 septembre à 21h00 au dimanche 1er octobre 2017 à 7h00.

En cas d’intempéries ou d’aléas de chantier les travaux pourront être reportés :
 

- Du samedi 7 octobre à 21h00 au dimanche  8 octobre 2017 à 7h00 ;
- Du samedi 14 octobre à 21h00 au dimanche 15 octobre 2017 à 7h00 ;
- Du samedi 21 octobre à 21h00 au dimanche 22 octobre 2017 à 7h00 ;
- Du samedi 28 octobre à 21h00 au dimanche 29 octobre 2017 à 7h00. 

ARTICLE 2  

Les usagers circulant sur l’A52 sortiront :

- dans le sens Aix en Provence vers Aubagne ; à l’échangeur 33-Pas de Trets,
- dans le sens Aubagne vers Aix en Provence ; à l’échangeur 35-Aubagne.

2

DDTM 13 - 13-2017-08-31-013 - Arrêté portant réglementation temporaire 
de la circulation sur l’autoroute A52 pour les 
travaux de démolition de l’ouvrage d’art 132

82



Les accès à l’A8 en direction d’Aix en Provence des échangeurs 34-Gémenos et 35-Aubagne seront
fermés. 
Les usagers seront informés par affichages sur les panneaux à messages variables «  PMV » en
section courante, PMVA aux échangeurs et par Radio Vinci Autoroutes Sud 107.7 Mhz.

ARTICLE 3 

Les itinéraires de déviation mis en place sont :

• Dans le sens de circulation Aix en Provence vers Aubagne :

– En direction de Marseille/Aubagne :

Les usagers souhaitant se rendre vers Marseille depuis la Bouilladisse, devront sortir au péage de
Pas de Trets n°33 sur A52. Ils prendront la RD96 en direction d’Aubagne. Ils traverseront les vil-
lages de la Destrousse, Roquevaire et Pont de l’Etoile.
A la sortie du village de Pont de l’Etoile, ils devront suivre la RD 96 jusqu’au rond-point des Solans
pour récupérer l’Autoroute A501 direction Marseille.

– En direction de Toulon :

Les usagers souhaitant se rendre vers Toulon depuis la Bouilladisse, devront obligatoirement sortir
au péage de Pas de Trets et prendront la RD96 en direction d’Aubagne. 
Ils traverseront les villages de la Destrousse, Roquevaire et Pont de l’Etoile.
A la sortie du village de Pont de l’Etoile, ils devront suivre la RD 396 et les routes D43 et D43C de
St Pierre Les Aubagne (parallèle à l’A52) direction Aubagne. Ils reprendront ensuite l’A52 au ni-
veau du rond-point de la RD2.

• Dans le sens de circulation Aubagne vers Aix en Provence :

– Depuis Toulon : 

Les usagers souhaitant se rendre sur Aix en Provence/Lyon en venant de Toulon devront emprunter
la  sortie n°35, Aubagne-Est,   sur A52, suivre la  route D43C jusqu’à St  Pierre les Aubagnes  et
prendre la RD 396 direction Pont de l’Etoile. Ils suivront ensuite la RD 96 direction, Roquevaire,
puis la Déstrousse et la Bouilladisse, pour reprendre l’autoroute direction Aix en Provence au péage
de Pas de Trets n°33. 

– Depuis Marseille :

Les usagers souhaitant se rendre sur Aix en Provence/Lyon en venant d’Aubagne pourront devront
sortir  à  la  sortie  n°7  sur  A501  (échangeur  des  Solans).  Ils  suivront  la  RD 96  en  direction   
d’Aix en Provence. Ils traverseront les villages de Roquevaire, la Destrousse pour récupérer l’auto-
route A52 à l’échangeur de la Bouilladisse.

Les usagers souhaitant se rendre sur Auriol devront suivre RD 96 et la RD 560.

3
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ARTICLE 4 

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté seront conformes à l'IISR –
8ème partie – signalisation temporaire. Elles seront mises en place, entretenues et surveillées par les
services de l’exploitation de la société ESCOTA.

En plus des signalisations définies ci-dessus, l’entreprise chargée de l’exécution des travaux prendra
toutes  les  mesures  de  protection  et  de  signalisation  utiles  sous  le  contrôle  d’Escota  et  de  la
gendarmerie autoroutière (Peloton d’Aubagne).

ARTICLE 5

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Bouches du Rhône.

ARTICLE 6

Le présent arrêté sera adressé aux destinataires suivants :

 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
 Le Président du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Cote d’Azur, Provence, Alpes ;
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
 Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
 Les Maires des Communes  d’Aubagne, de Roquevaire,  d’Auriol,  de La Destrousse,  de  

La Bouilladisse ;
 Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie d’Aubagne ;

chargés chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Fait à Marseille, le 31 août 2017

Pour Le Préfet et par délégation,
le Chef de service Construction,

Transports, Crise

Thierry CERVERA
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Marseille 7ème, 9ème, 10ème

arrondissements,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  Mme ROCHEDY-BUSSON, inspectrice des finances publiques,
adjointe au responsable du service des impôts des entreprises de Marseille 7/9/10 à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur  les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédits d'impôt dans la limite de 100 000 € par
demande ; 

5°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA dans la limite de 100 000 € par
demande ;

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les  décisions  relatives  aux  demandes de délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, 
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances, 

dans la limite de 10.000 € , aux contrôleurs des Finances Publiques désignés ci-après :

ARRIERE Armelle
GELLY Katell
BEAUMELLE Corinne
HENRY Françoise
GARAIX Cédric
VALON Thierry
NIEDERCORN Lydie
AZZARO Chantal
MARSIANO René
ALMERIGOGNA Lucrecia
VIDAL Hélène
ROUSSET Sylvie
GABBAI Philippe
MARCAINI Laurence
LELAMBRE Aurélie

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée 
dans le tableau ci-dessous ;

dans la limite de 10.000 € , aux contrôleurs des Finances Publiques désignés ci-après :

ARRIERE Armelle
GELLY Katell
BEAUMELLE Corinne
HENRY Françoise
GARAIX Cédric
VALON Thierry
NIEDERCORN Lydie
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AZZARO Chantal
MARSIANO René
ALMERIGOGNA Lucrecia
VIDAL Hélène
ROUSSET Sylvie
GABBAI Philippe
MARCAINI Laurence
LELAMBRE Aurélie

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône.

A Marseille, le 1er septembre 2017

Le comptable, responsable du service des impôts des
entreprises,

                      signée
              Hélène CESTER
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR

ET DES BOUCHES DU RHONE

16, rue Borde

13357 Marseille Cedex 20

DELEGATION DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de MARSEILLE 1er -8ème

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. CORDERO Patrice, Inspecteur Divisionnaire des Finances Pu-

bliques, adjoint au responsable du service des impôts des entreprises de Marseille 1er/8ème à l’effet de

signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou

de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la li -

mite de 60 000 € ;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution éco-

nomique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ;
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5°) les demandes sur les remboursements de crédit d'impôt à hauteur de 100 000€ ;

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans

limitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans limitation de montant et de

délai;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les dé-

clarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les dé-

cisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

CRETE Valérie
MONNOT Thierry

2°) dans la limite de 10 000 € et 2 000 € aux contrôleurs et agents des finances publiques désignés ci-

après :

Nom et prénom des agents Grade Limite des décisions
contentieuses

Limitedes décisions
gracieuses

FERNANDEZ Christine
MARKARIAN Hervé
FABRE Patrick 
EBN RAHMOUN Karim
ZENNOUM Hicham
MENOS Christine
MASSE Dominique
FABRE Georges
SCARPONI Yolande
JANCENELLE Patrice 
BOURRY Christine
MASSOLO Virginie
VIARD Silvana 
CORANSON Gilberte
PREPOUTSIDES Ulysse
RIGOARD Manina
GAUTHIER Jocelyne
GAFFE Chantal
PLANCHON Audrey
HAUTECOUVERTURE
Marie-Christine 

Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur

10 000 €
10 000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €

10 000 €
10 000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
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BESSON Christine
GRARE Lydia
OTTAVIANI Jérôme
MOUSTAKIME Soraya
GOMIS Marie-Thérèse
PEINADO Viviane 
BIZDIKIAN-LEROY Nicolas 
COURREGE Eric
DELLEUSE Frédérique

Agent
Agent
Agent
Agent
Agent
Agent
Agent
Agent
Agent

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modéra-

tion ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclara-

tions de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite des décisions
gracieuses 

Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

CRETE Valérie

FERNANDEZ Christine
PLANCHON Audrey
VIARD Silvana
MASSOLO Virginie
MARKARIAN Hervé
GIELY Vanessa
ORIOLI François-Xavier

MOUSTAKIME Soraya
BESSON Christine

Inspecteur

Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur

Agent
Agent

15 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

2 000 €
2 000 €

6 mois

6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois

6 mois
6 mois

50 000 €

50 000 €
50 000 €
50 000 €
50 000 €
50 000 €
50 000 €
50 000 €

12.000 €
12.000 €

Direction générale des finances publiques - 13-2017-08-31-009 - Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal - SIE Marseille 1-8 92



Article 4

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

MARSEILLE le 31 août 2017

Le comptable, responsable de service des impôts

des entreprises,

Signé

Chantal CRESSENT
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PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

DIRECTION INTERDÉPARTEMENTALE DES ROUTES MEDITERRANEE
Secrétariat Général

RAA
 Arrêté du 31 août 201portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction interdépartementale des routes Méditerranée

Le directeur interdépartemental
des routes Méditerranée

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et aux libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements modifié par le décret n°2008-
158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature
des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  république  en  Polynésie  française  et  en  Nouvelle-
Calédonie ;

Vu  le  décret  n°2006-304  du  16  mars  2006  portant  création  et  organisation  des  directions
interdépartementales des routes ;

Vu l'arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales
des routes ;

Vu le décret du Président de la République du 15 juillet  2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2013-1041 du 20 novembre 2013 autorisant le ministre chargé du développement
durable à déléguer certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion d'agents placés sous son
autorité ;

Vu l'arrêté n° 2017-07-21-001 en date du 21 juillet 2017 du préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d'Azur,  préfet  coordonnateur  des  itinéraires  routiers  portant  organisation  de  la  direction
interdépartementale des routes Méditerranée ;

Vu l'arrêté du ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement en
date du 27 juin 2011, nommant Monsieur Jean Michel PALETTE directeur interdépartemental des
routes Méditerranée ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015215-111 du 3 août 2015 portant délégation de signature à  Monsieur
Jean Michel PALETTE, directeur interdépartemental des routes Méditerranée.
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A R R Ê T E

Article 1  er : Dans  le  cadre  des  dispositions  de  l'article  1er de  l'arrêté  du  3  août  2015  portant
délégation  de  signature  à  M.  Jean Michel  PALETTE,  directeur  interdépartemental  des  routes
méditerranée,  la délégation de signature qui  lui  est  consentie  sera exercée,  en cas d'absence ou
d'empêchement de sa part, par :

 Monsieur Philippe de CAMARET, directeur adjoint en charge de l’exploitation.
 Monsieur James LEFEVRE, directeur adjoint en charge du développement.

En d'absence ou d'empêchement du directeur et de ses adjoints, la délégation de signature  sera
exercée par Monsieur Jérôme ROQUES, secrétaire général.

Article 2 : Dans le cadre des dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 3 août 2015 portant délégation
de signature à M. Jean Michel PALETTE, directeur interdépartemental des routes méditerranée,
délégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions fonctionnelles ou territoriales,
aux personnes et dans les conditions figurant dans le tableau ci-dessous.

En cas d'absence ou d'empêchement des délégataires, les attributions de ces derniers seront exercées
par les agents désignés par voie de décision pour assurer leur intérim.

FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Direction (DIR)

Directeur Adjoint Exploitation

Directeur Adjoint Développement

DE CAMARET Philippe

LEFEVRE James

I à V

I à V

Secrétariat Général (SG)

Secrétaire Général

Chargée de mission auprès de la 
Direction

Chef du pôle Immobilier-Logistique et 
commande publique (ILCP)

Adjoint au chef du pôle ILCP

Responsable du pôle informatique et 
téléphonie

Conseil Juridique

Chef du pôle Gestion des Emplois et des
Compétences (GEC)

Adjointe au Chef du pôle GEC

ROQUES Jérôme

COCCHIO Magali

REMORINI Sophie

FERNANDEZ Michel

GUESNIER Thomas

COUPAT Christophe

ZAMBEAUX Jean-Luc

VIARD Caroline

I (hors I-m) à V

En cas d’empêchement du Secrétaire 
Général: I (hors I-m) à V

I-i-1a, I-i-10, III

En cas d’empêchement du chef du pôle 
ILCP: I-i-1a, I-i-10, III

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, II, V

I-i-1a, I-i-10, I-i1b et c, I-i-3 à 7, I-j-1 et 2, 
IV

En cas d'absence ou empêchement du chef du
pôle GEC: I-i-1a, I-i-10, I-i1b et c, I-i-3 à 7, 
I-j-1 et 2, IV
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FONCTION NOM /PRÉNOM DOMAINE

Service Prospective (SP)

Chef du SP

Chef de la mission Développement 
Durable

Système d’information Innovation. 
Responsable de la Mission

LEGRAND Jean-Pierre

CILPA Jacqueline

NOUGUIER Muriel

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

Service Politiques de l’Exploitation et Programmation (SPEP)

Chef du SPEP

Adjoint au chef de SPEP

Chef du pôle conservation du 
patrimoine

Chef du pôle pathologie des ouvrages 
d'art

Chef du pôle programmation et missions
transversales

Chef du pôle service à l'usager

LEROUX Stéphane

LARDE Francis

FOUQOU Bruno

JULIEN Guillaume

BONNET Michaël

GUESSET Alexandra

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef du
SPEP : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-
5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

District Urbain (DU)

FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Chef du DU

Adjoint au chef du DU

Chef du Bureau de Coordination

Chef du Bureau Administratif

Chef du CEI de Lavéra

Chef du CEI de St Martin de Crau

Chef du CEI de la Garde

Chef du Centre Autoroutier de Marseille
(CAM)

Adjoint au chef du CAM

CAM chef du CEI A7 Septèmes

CAM adjoint chef du CEI A7 Septèmes

CORDIER Cyrille

CANAC Matthieu

PASCAL Frédéric

AMROUCHE Chafia

MARTIN Pierre

FABRE Emmanuel

BATTISTINI Hervé

CUSUMANO Vincent

CASANOVA Jacques

BUCLON Patrick (pi)

MICHEL Philippe

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef du
DU : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3,
I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5I-i-1a, I-i-10
(jusqu’au 30/09/2017)

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10
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FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

CAM chef du CEI A50 Clérissy

CAM adjoint chef du CEI A50 Clérissy

CAM chef du CEI A55 St-Henri

CAM chef du CEI A51 Aix

Responsable  du  pôle  maintenance
polyvalente du DU

Chef  du  Centre  d'Ingénierie  et  de
Gestion du Trafic (CIGT)

CIGT responsable PC

CIGT Chef pôle maintenance

THIERY Frédéric

CHABOT Christophe

GAVAZZI Véronique

BUCLON Patrick

ROVERE Jean-Luc

CANAC Matthieu

DELVIGNE Jean-Luc

TAILLANDIER Catherine

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

District des Alpes du Sud (DADS)

Chef du DADS

Adjoint au chef du DADS

Chargée de mission

Chef du Bureau Administratif

Chef du PC

Chef du CEI de Digne

Adjoint chef du CEI de Digne

Chef du CEI de St-André

Chef du CEI de l'Argentière

Chef du CEI d'Embrun-Chorges

Chef du CEI de St-Bonnet-Gap

Chef du CEI de la Mure

MONIS Guillaume

GRESTA Thierry

SABAR Laurence

CANTET Jacqueline

ROBERT Pierre

MARCAL Patrick

MAGAUD André

BELISAIRE Armand

TURIN Muriel 

MARGAILLAN Jean-Claude

JACQUET Serge

MERE Philippe

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, 
I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef de
DADS : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-
i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef ou
de l’adjoint de DADS : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, 
I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

District Rhône-Cévennes (DRC)

Chef du DRC

Chef du Bureau Administratif

Chef du CEI de la Croisière

Adjoint au chef du CEI de la Croisière

BONNEFOY Robert

VINCENTI Christian

MAZAURIN Yannick (pi)

PIC Jean

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5
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FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Chef du CEI des Angles

Chef du CEI du Grand-Combien

Chef du CEI Boucoiran

Chef du CEI Aigues Vives

MAZAURIN Yannick

MAGNE Didier

RUOT David

GLEYZE Olivier

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

Service d'Ingénierie routière de Marseille (SIR13)

Chef du SIR13

Directeur technique

Chef du Bureau Administratif

Chef du Centre de Travaux d'Avignon
(CT84)

Adjoint au chef du CT84

Chef du centre de travaux de Marseille
(CT13)

Chef  du  Centre  de  Travaux  de  GAP
(CT05)

Chef du pôle route

Chef du pôle ouvrage d'art

Chef du pôle chaussée et équipements

COR Xavier

BALLIERE Arnold

LE BOURG Maëla

ARBAUD Alain

ROUX Bertrand

TARASCO Denis

ARBAUD Alain (pi)

MANSUELLE David (pi)

MARQUAT Patrick

MANSUELLE David (pi)

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef du
SIR13 : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-
5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

En cas d'absence ou empêchement du chef du
CT84 : I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

Service d'Ingénierie routière de Mende-Montpellier (SIR2M)

Chef du SIR2M

Adjoint au chef du SIR2M

Adjoint au chef du SIR2M

Chef du Bureau Administratif
Chef du Bureau Administratif délégué

Chef du pôle route

Chef du pôle ouvrages d'art

Chef du pôle environnement

AUTRIC Frédéric

TRIVERO Marc

PELE Thomas

NADAL Mauricette
MOUTIER Martine

PRADEN Daniel
RAUDE Camille

MARTY Frédéric
PASCAL Régis

THERASSE Eric

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef du
SIR : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, 
I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef du
SIR : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, 
I-l-1

I-i-1a, I-i-10
I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10
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FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Chefs de projet COUTANT Bruno
COVIN Jean-Philippe
DELORME Jean-Philippe
GRASSET Olivier
PASCAL Régis
ROUSSET Bernard
SAMRI Hamid
VALDEYRON Régis

I-i-1a, I-i-10

Article 3 : Le présent arrêté prend effet au 1er septembre 2017.
L’arrêté  du  24  avril  2017  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
interdépartementale des routes Méditerranée est abrogé.

Article 4 : Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée et les agents mentionnés sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 31 août 2017

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
Le Directeur interdépartemental
des Routes Méditerranée

SIGNE

Jean-Michel Palette
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ANNEXE – CHAMPS DÉLÉGUÉS

I - GESTION DU PERSONNEL

I - a   Dispositions générales

 a 1Gestion  du  personnel  titulaire,  non  titulaire  et  stagiaire,
dans  les  limites  énoncées  par  le  décret  portant
déconcentration  en  matière  de  gestion  des  personnels
relevant du ministre chargé du réseau routier national

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013
Arrêté du 4 avril 1990 modifié
Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986
Décret n° 94-874 du 7 octobre 1994
Règlements PNT nationaux et locaux
Statuts particuliers des corps

I – b   Commission administrative
Organisation des élections des commissions paritaires 
compétentes pour les personnels à gestion déconcentrée 
et des représentants aux commissions consultatives. 
Constitution de ces commissions

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I – c   Recrutement, nomination et affectation

I c 1 Ouverture des concours et examens professionnels pour le
recrutement des personnels à gestion déconcentrée.

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I c 2 Recrutement de vacataires. Décret n° 97-604 du 30 mai 1997
Arrêté du 30 mai 1997

I c 3 Recrutement de personnels  handicapés dans les corps 
d’agents et d’adjoints administratifs et de dessinateurs.

Décret n° 95-979 du 25 août 1995

I c 4 Recrutement, nomination et mutation des fonctionnaires 
dans les corps d’agents   et  d’adjoints administratifs et de 
dessinateurs.

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I c 5 Nomination et gestion des agents  des travaux publics Décret n°66-901 du 18 novembre 1966

I c 6 Nomination, mutation et avancement d’échelon des 
contrôleurs des travaux publics de l’Etat.

Décret  n°  88-399  du  21  avril  1988
modifié

I c 7 Nomination et gestion des agents d’exploitation et chefs 
d’équipes d’exploitation des travaux publiques de l’Etat.

Décret 91-593 du 25 avril 1991

I c 8 Recrutement, nomination, mutation et gestion des ouvriers 
des parcs et ateliers

Décret n° 65-382 du 21 mai 1965

I c 9 Affectation à un poste de travail des fonctionnaires lorsque 
cette mesure n’entraîne ni changement de résidence ni 
modification de la situation des intéressés au sens de 
l’article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984. Disposition 
valable pour les fonctionnaires de catégorie B et C, ainsi 
que pour les attachés d’administration et les ITPE.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article 60
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013
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I c 10 Affectation à un poste de travail des agents recruté sous 
contrat de toutes catégories.

 Règlements locaux et nationaux. 

I c 11 Gestion des personnels non titulaires et des ouvriers 
auxiliaires de travaux.

Directives générales ministérielles des 2
décembre 1969 et des 29 avril 1970

I – d   Notation et promotion

I d 1 a) Notation,
b) Répartition des réductions d'ancienneté, majoration 
d'ancienneté pour l'avancement d'échelon des agents de 
catégorie C administratifs et dessinateurs. 
Décisions d'avancement d'échelon, nomination au grade 
supérieur après inscription sur le tableau d'avancement 
national, promotion au groupe de rémunération 
immédiatement supérieur. 

Statuts des corps concernés
Décret n° 2002-682 du 29 avril 2002
Décret n° 91-593 du 25 avril 1991
Décret n° 90-173 du 1er août 1990

I – e   Sanctions disciplinaires

I e 1 Décision prononçant une sanction du premier groupe pour 
les personnels de catégorie B.
Décisions prononçant une sanction des 3 autres groupes 
pour les fonctionnaires de catégorie c administratifs et 
dessinateurs.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I e 2 Suspension en cas de faute grave  pour les fonctionnaires 
de catégorie c administratifs et dessinateurs.

 Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, article
30

I - f   Positions des fonctionnaires

I f 1 Mise en disponibilité des fonctionnaires des catégories 
A,B,C et D, de droit ou d'office, pour raison de santé.

Décret n° 2013-1041 du 20 novembre 
2013 arrêtés n° 88-2153 du 2 juin 1988 
et n° 89.2539 du 2 octobre 1989.
Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985
modifié (section IV)
Décret  n°  86-442  du  14  mars  1986
(articles 42 et suivants)

I f 2 Mise en position sous les drapeaux des fonctionnaires des 
catégories A, B, C et D incorporés pour leur temps de 
service national actif.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article
53

I f 3 Mise en position de congé parental  des  fonctionnaires 
(administratifs et dessinateurs) et aux agents non titulaires 
de catégorie C.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 (article
54)
Décret n° 86-83 du 17 janvier1986

I f 4 Détachement et intégration après détachement des agents 
de catégorie C administratifs ou dessinateurs autres que 
ceux nécessitant un arrêté ou accord interministériel. 
Réintégration de ces agents après détachement.

Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985

I – g   Cessations définitives de fonctions

I g 1 Décision portant cessations définitives de fonctions pour les
fonctionnaires de catégorie C (administratifs ou 
dessinateurs) :
- l'admission à la retraite
- l'acceptation de la démission
- le licenciement
- la radiation des cadres pour abandon de poste.

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013
Arrêté du 4 avril 1990
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I g 2
Décision portant cessations définitives de fonctions pour les
agents d’exploitation et chefs d’équipes d’exploitation des 
travaux publics de l’Etat :
- l'admission à la retraite
- l'acceptation de la démission
- le licenciement
- la radiation des cadres pour abandon de poste.

Décret 91-593 du 25 avril 1991

I – h   Quotité de travail et cumuls d'emplois

I h 1 Autorisation d'accomplir un service à temps partiel et 
réintégration à temps plein à l'issue de cette période. 
Prolongation par tacite reconduction de ces autorisations.

Décret  n°  82-624  du  20  juillet  1982
modifié.

I h 2 Admission au bénéfice de la cessation progressive 
d'activité pour les fonctionnaires de catégorie C 
(administratifs ou dessinateurs).

Ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982
modifiée
Décret  n°  95-178  du  20  février  1995
modifié

I h 3 Autorisation d'exercer, dans les conditions fixées par la 
circulaire en date du 7 juin 1971 de M. le ministre des 
Transports, de l'Equipement et du Tourisme. une activité 
extra-professionnelle et occasionnelle concernant:
- l'enseignement donné dans les établissements 

dépendant d'une collectivité publique ou privée.
- les expertises faites à la demande d'une autorité 

administrative ou ordonnées à l'occasion d'une action en
justice, par des tribunaux judiciaires ou administratifs.

Décret-loi du 29 octobre 1936 modifié
Lettre circulaire ministérielle PO/ST 3 du
7 juin 1971

I – i   Congés et autorisations d'absence

I i 1 Octroi  aux fonctionnaires des catégories A,B,C et  D des
congés attribués en application de l'article 34 de la loi n°
84-16  du  11  janvier1984,  à  l'exception  des  congés  de
longue durée pour maladie contractée dans l'exercice des
fonctions:
a) Congés annuels 
b) Maladie
c)  CLM  -  CLD  -  maternité  -  formation  professionnelle,
formation syndicale et organisation syndicale

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013 et  arrêtés  n°  88-2153  du  2  juin
1988 et 89-2539 du 2 octobre 1989
Décret  n°  86-442  du  14  mars  1986
(Fonctionnaires)
Décret  n°  86-83  du  17  janvier  1986
(Agents non titulaires)
Décret  n°  94-874  du  7  octobre  1994
(Fonctionnaires stagiaires)
Règlements PNT nationaux et locaux

I i 2 Octroi de congés bonifiés aux fonctionnaires issus des 
départements d'Outre Mer 

Décret n° 78-399 du 20 mars 1978

I i 3 Octroi  de congés à l'occasion de la naissance d'un enfant. Loi n° 46.1085 du 18 mai 1946

I i 4 Octroi  d'un congé de paternité en application de l'article 
34-5° de la loi n° 84-16 introduit par la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2002.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée
par la loi n° 2001-1246 du 21 décembre
2001.

I i 5 Autorisation spéciale d'absence pour l'exercice du droit 
syndical dans la fonction publique.

Circulaire n° SE1 2014-2 du 3 juillet 2014

I i 6 Autorisation spéciale d’absence pour la participation aux 
travaux des assemblées électives et des organismes 
professionnels des agents de catégorie A, B et C.

Décret n° 95-179 du 20 février 1995

I i 7 Octroi des autorisations spéciales d'absence prévues en Instruction n° 7 du 23 mars 1950 
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application de l'instruction n° 7 du 23 mars 1950 pour 
l'application du statut de la fonction publique aux 
fonctionnaires des catégories A, B, C et D à l'exception de 
celles qui sont prévues au chapitre III (II - 2°) de ladite 
instruction

I i 8 Mise en congés avec traitement des fonctionnaires des 
catégories A, B, C et D pour l'accomplissement d'une 
période d'instruction militaire.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article 53
Loi n° 99-894 du 22 octobre 1999, article
47. 

I i 9 Congé de formation professionnelle des agents de 
catégorie c (administratifs et dessinateurs)

Décret  n°  85-607  du  14  juin  1985
modifié. 

I i 10 Autorisation d’absence pour soigner un enfant malade ou 
en assurer momentanément la garde

Circulaire  1475  et  B  2A/98  du  20  juillet
1982

I - j   Accidents de service

I j 1 Gestion des accidents de service Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, art. 34 2°
Décret n° 86-442 du 14 mars 1986

I j 2 Liquidation des droits des victimes d'accidents du travail Circulaire A 31 du 19 août 1947

I - k Primes et nouvelle bonification indiciaire

I k 1 Décision relative à  l'attribution de la nouvelle bonification 
indiciaire. 
- définition des fonctions ouvrant droit à NBI
- actes individuels d'attribution

Décret  no91-1067  du  14 octobre 1991
modifié  portant  attribution  de  la  nouvelle
bonification indiciaire à certains personnels
du  ministère  de  l’équipement,  du
logement, des transports et de l’espace 
Arrêté  du  7 décembre 2001  fixant  les
conditions  d’attribution  de  la  nouvelle
bonification indiciaire à certains personnels
du  ministère  de  l’équipement,  des
transports et du logement

I k 2 Attribution des primes liées aux fonctions informatiques. Décret  n°  71-434  du  29  avril  1971
modifié

I – l   Ordres de mission

I-l 1 Etablissement des ordres de mission des agents sur le 
territoire national 

Décret 90-437 du 28 mai 1990

I-l 2 Etablissement des ordres de mission des agents pour les 
missions internationales de moins d'une journée. 

Décret 90-437 du 28 mai 1990

I – m   Maintien dans l’emploi

I m Ordres de maintien dans l'emploi des personnels en cas de
grève.

Loi n° 63-777 du 31 juillet 1963
Circulaire du 22 septembre 1961
Instruction  ministérielle  sur  les  plans  de
fonctionnement  minimum  des  services
publics  n°  700/SG8N/ACD/SG/CD  du  30
septembre 1980.

II -  RESPONSABILITÉ CIVILE
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II a Règlements amiables des dommages  causés à des 
particuliers
par l'Etat à des particuliers (inférieur à 7650€)

Circulaire 96-94 du 30 décembre 1996

II b Règlements amiables des dommages subis ou causés par 
l’Etat du fait d’accidents de circulation

Arrêté du 30 mai 1952

III -  GESTION DU PATRIMOINE IMMOBILIER, MOBILIER ET MATÉRIEL

III a Conventions de location Code du Domaine de l'Etat
art R 3

III b Tous actes relatifs à la gestion des biens immobiliers remis
à la DIRMED

III c Tous actes de gestion du matériel (y compris réforme ou 
aliénation) sous réserve de l'accord du service des 
domaines

Code du Domaine de l'Etat
art. L 67

IV – AMPLIATIONS

IV a Ampliations, copies, extraits conformes des arrêtés et des 
actes administratifs relevant des activités du service

Décret n° 82-390 du 10.05.82 modifié

V – CONTENTIEUX

V a Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours introduits 
contre les actes de gestion des personnels de catégorie C, 
des personnels d'exploitation et des ouvriers de Parc.

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 
Décret 90-302 du 04.04.90

V b Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours introduits 
contre les décisions relatives au personnel à gestion 
déconcentrée 

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 
Décret 90-302 du 04.04.90

V c Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours concernant
les actes, conventions et marchés publics passés par la 
DIRMED dans le cadre de ses domaines de responsabilité

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 

V d Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours concernant
des opérations dans lesquelles la DIRMED a assuré une 
mission de maîtrise d’ouvrage, de maîtrise d'œuvre, de 
conduite d’opération.

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 

V e Saisine du Ministère Public et présentation d'observations 
écrites et orales devant le tribunal chargé de statuer sur les
infractions aux codes de l'environnement, de la 
construction et de l'habitation et de la voirie routière
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VI – OPERATIONS D'INVESTISSEMENT ROUTIER

VI a
Approbation des opérations d'investissement routier 
faisant l'objet d'une approbation déconcentrée Instruction gouvernementale du 29 avril 2014

DIRMED - 13-2017-08-31-010 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la DIRMED 106



DIRMED

13-2017-08-31-011

Arrêté portant subdélégation_attributions de pouvoir

adjudicateur DIRMED

DIRMED - 13-2017-08-31-011 - Arrêté portant subdélégation_attributions de pouvoir adjudicateur DIRMED 107



PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES MEDITERRANEE
SECRETARIAT GENERAL

RAA 

Arrêté du 31 août 2017 portant subdélégation de signature aux agents de la direction
interdépartementale des routes Méditerranée, pour l'exercice des attributions de pouvoir

adjudicateur de la direction interdépartementale des routes Méditerranée

Le Directeur Interdépartemental des Routes Méditerranée 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n°1997-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2006-304  du  16  mars  2006  modifié  portant  création  et  organisation  des
directions interdépartementales des routes ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 15 juillet 2015 portant nomination du préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône (hors
classe) - M. BOUILLON (Stéphane) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 modifié relatif aux marchés publics ;

Vu l’arrêté interministériel du 21 décembre 1982 modifié portant règlement de comptabilité pour
la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l'arrêté du 17 octobre 2006 portant règlement de comptabilité du ministère des transports,
de l'équipement,  du tourisme et de la mer pour la désignation d'un ordonnateur secondaire
délégué ;

Vu l'arrêté n° 2017-07-21-001 en date du 21 juillet 2017 du préfet de la région Provence-Alpes-
Côte d'Azur, préfet coordonnateur des itinéraires routiers portant organisation de la direction
interdépartementale des routes Méditerranée ;

Vu l'arrêté du ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement
en date du 27 juin 2011 nommant Monsieur Jean-Michel PALETTE directeur interdépartemental
des routes Méditerranée ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°2015  215-131 du  3  août  2015 donnant  délégation  de signature  à
Monsieur Jean-Michel PALETTE, directeur interdépartemental des routes Méditerranée, pour
l'exercice des attributions de pouvoir adjudicateur et de personne responsable des marchés ; 

1
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A R R Ê T E

Article 1  er : Subdélégation de signature est  donnée aux agents désignés ci-après,  dans les
définitions ci-dessous, à l'effet de signer tous les actes et pièces relatives à la passation et à
l'exécution  des marchés passés selon une procédure adaptée visé à l’article  27 du décret
n°2016-360 du 25 mars 2016 modifié.

En cas d'empêchement ou d’absence de Jean-Michel PALETTE, directeur interdépartemental
des routes méditerranée, dans la limite de ses attributions et sous sa responsabilité, Philippe
de CAMARET,  directeur  adjoint  en  charge  de l’exploitation  et  James LEFEVRE,  directeur
adjoint en charge du développement, sont autorisés à effectuer les actes dévolus à la personne
responsable des marchés et au pouvoir adjudicateur.

En cas d'empêchement du directeur et des directeurs adjoints,  Jérôme ROQUES, secrétaire
général, est autorisé à effectuer les mêmes actes.
En cas d'absence ou d'empêchement des délégataires, les attributions de ces derniers seront
exercées par les agents désignés par voie de décision pour assurer leur intérim.

Pour les marchés de travaux dont le montant est inférieur ou égal à 206 000 € HT ou pour les
marchés de fournitures ou de services inférieurs à   135 000   € HT à :

M. Philippe de CAMARET, directeur adjoint en charge de l’exploitation,
M. James LEFEVRE, directeur adjoint en charge du développement,
M. Jérôme ROQUES, secrétaire général,
Mme Magali COCCHIO,  chargée de mission auprès de la direction, en cas d'absence
ou d'empêchement du secrétaire général, 
M.  Stéphane  LEROUX,  chef  du  service  des  politiques  de  l'exploitant  et  de  la
programmation (SPEP),
M. Francis LARDE, adjoint  au chef  du service des politiques de l'exploitant  et  de la
programmation (SPEP), en cas d'absence ou d'empêchement du chef du service.

Pour les marchés dont le montant est inférieur ou égal à 90 000 € HT à :

M. Jean-Pierre LEGRAND, chef du service prospective (SP),
M. Robert BONNEFOY, chef du district Rhône Cévennes (DRC),
M. Eric PERRICAUDET, coordonnateur des CEI au sein du DRC,
M. Cyrille CORDIER, chef du district urbain (DU),
M. Matthieu CANAC, adjoint au chef du DU, responsable du CIGT
M. Guillaume MONIS, chef du district des Alpes du Sud (DADS), 
M. Thierry GRESTA, adjoint au chef de DADS,
M. Frédéric AUTRIC, chef du service ingénierie routière (SIR) de Mende-Montpellier,
M. Marc TRIVERO, adjoint au chef du SIR de Mende-Montpellier,
M. Thomas PELE, adjoint au chef du SIR de Mende-Montpellier,
M. Xavier COR, chef du service ingénierie routière (SIR) de Marseille,
M. Arnold BALLIERE, adjoint au chef de SIR de Marseille,

Pour les marchés dont le montant est inférieur ou égal à 2  5 000   € H  T   à     :

Mme Joëlle SPERI-INVERSIN, responsable communication au SG,
Mme Sophie  REMORINI,  responsable  de l’unité  immobilier,  logistique et  commande
publique (ILCP) au SG,
M.  Michel  FERNANDEZ,  adjoint  à  la  responsable  de  l’unité  ILCP  au  SG  en  cas
d'absence ou d'empêchement de la responsable d’unité,
M. Thomas GUESNIER, responsable du pôle informatique au sein de l’unité ILCP au
SG en cas d'absence ou d'empêchement de la responsable d’unité,

2

DIRMED - 13-2017-08-31-011 - Arrêté portant subdélégation_attributions de pouvoir adjudicateur DIRMED 109



M. Michaël BONNET, responsable du pôle programmation et missions transversales au
SPEP,
M. Bruno FOUQOU, responsable du pôle conservation du patrimoine au SPEP,
M. Guillaume JULIEN, responsable du pôle pathologie des ouvrages d'art au SPEP, 
Mme Alexandra GUESSET, responsable du pôle services à l’usager au SPEP,
M. Yannick MAZAURIN, responsable du CEI de la Croisière au DRC par intérim,
M. Jean PIC, adjoint au responsable du CEI de la Croisière au DRC,
M. Yannick MAZAURIN, responsable du CEI des Angles au DRC,
M. Didier MAGNE, responsable du CEI du Grand Combien au DRC,
M. David RUOT, responsable du CEI de Boucoiran  au DRC,
M. Olivier GLEYZE, responsable du CEI Aigues Vives au DRC,
M. Vincent CUSUMANO, responsable du centre autoroutier de Marseille (CAM) au DU,
M.Jacques CASANOVA, adjoint du responsable du CAM au DU, en cas d'absence ou
d'empêchement du responsable jusqu’au 30/09/2017,

– M.  Frédéric  PASCAL,  responsable  du  bureau  de  coordination  et  coordinateur  des
centres d’entretien et d’intervention au DU,
M. Jean-Luc ROVERE, responsable du pôle maintenance polyvalente au DU,
M. Pierre MARTIN, responsable du CEI de Lavéra au DU,
M. Emmanuel FABRE, responsable du CEI de Saint-Martin de Crau au DU,
M. Hervé BATTISTINI, responsable du CEI de la Garde au DU,
Mme Laurence SABAR, chargée de mission au DADS,
M. Armand BELISAIRE, responsable du CEI de Saint-André les Alpes au DADS, 
Mme Muriel TURIN, responsable du CEI de l'Argentière au DADS, 
M. Pierre ROBERT, responsable du PC au DADS, 
M. Jean-Claude MARGAILLAN, responsable du CEI d'Embrun-Chorges au DADS,  
M. Serge JACQUET, responsable du CEI de Saint-Bonnet-Gap au DADS, 
M. Philippe MERE, responsable du CEI de La Mure au DADS, 
M. Patrick MARCAL, responsable du CEI de Digne au DADS,
M. André MAGAUD, adjoint au responsable du CEI de Digne au DADS,

Pour les marchés dont le montant est inférieur ou égal à 4 000 € HT à     :

M.  Jean-Luc  ZAMBEAUX,  responsable  de  l'unité  gestion  des  effectifs  et  des
compétences (GEC) au SG,
Mme Caroline VIARD, adjointe au responsable de l'unité GEC au SG, en cas d'absence
ou d'empêchement du responsable d'unité,
M. Christophe COUPAT, conseiller juridique au SG, 
M. Jean-Jacques LEFEBVRE, conseiller sécurité du travail  et  prévention des risques
professionnels au SG,
Mme  Mauricette  NADAL,  responsable  du  bureau  administratif  au  SIR  de  Mende-
Montpellier,
Mme  Martine  MOUTIER,  responsable  délégué  du  bureau  administratif  au  SIR  de
Mende-Montpellier,
Mme Maëla LE BOURG, responsable du bureau administratif au SIR de Marseille,
Mme Jacqueline CANTET, responsable du bureau administratif au DADS,
Mme Chafia AMROUCHE, responsable du bureau administratif au DU,
M. Christian VINCENTI, responsable du bureau administratif au DRC,
M. Patrick BUCLON, responsable du CEI A51-Aix du CAM au DU,
M. Patrick BUCLON, responsable du CEI A7- Septèmes  du CAM au DU,
M. Philippe MICHEL, adjoint au responsable du CEI A7- Septèmes  du CAM au DU,
Mme Véronique GAVAZZI, responsable du CEI A55-Saint-Henri du CAM au DU,
M. Frédéric THIERY, responsable du CEI A50-Clérissy du CAM au DU,
M. Christophe CHABOT, adjoint au responsable du CEI A50-Clérissy du CAM au DU,
M. Jean-Luc DELVIGNE, responsable du PC du CIGT au DU,
Mme Catherine TAILLANDIER, responsable du pôle maintenance du CIGT au DU,
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Article 2 :  Subdélégation de signature est  donnée aux agents désignés ci-après,  dans les
conditions  limitatives  fixées  par  le  directeur  interdépartemental  des  routes  Méditerranée,  à
l'effet de signer les bons de commandes relatifs aux marchés à bons de commandes définis à
l'article 77 du code des marchés publics :

Pour les bons de commande dont le montant est inférieur ou égal à 206 000 € HT pour les
marchés de travaux, ou inférieur ou égal à 135 000 € HT pour les marchés de fournitures ou de
services à     :

M. Philippe de CAMARET, directeur adjoint en charge de l’exploitation,
M. James LEFEVRE, directeur adjoint en charge du développement,
M. Jérôme ROQUES, secrétaire général,
Mme Magali COCCHIO,  chargée de mission auprès de la direction, en cas d'absence
ou d'empêchement du secrétaire général, 
M.  Stéphane  LEROUX,  chef  du  service  des  politiques  de  l'exploitant  et  de  la
programmation (SPEP),
M. Francis LARDE, adjoint  au chef  du service des politiques de l'exploitant  et  de la
programmation (SPEP), en cas d'absence ou d'empêchement du chef du service.
M. Jean-Pierre LEGRAND, chef du service prospective (SP),
M. Robert BONNEFOY, chef du district Rhône Cévennes (DRC),
M. Eric PERRICAUDET, coordonnateur des CEI au sein du DRC,
M. Cyrille CORDIER, chef du district urbain (DU),
M. Matthieu CANAC, adjoint au chef du DU, responsable du CIGT
M. Guillaume MONIS, chef du district des Alpes du Sud (DADS), 
M. Thierry GRESTA, adjoint au chef de DADS,
M. Frédéric AUTRIC, chef du service ingénierie routière (SIR) de Mende-Montpellier,
M. Marc TRIVERO, adjoint au chef du SIR de Mende-Montpellier,
M. Thomas PELE, adjoint au chef du SIR de Mende-Montpellier,
M. Xavier COR, chef du service ingénierie routière (SIR) de Marseille,
M. Arnold BALLIERE, adjoint au chef de SIR de Marseille,

Pour les bons de commande dont le montant est inférieur ou égal à 25 000 € HT pour tous les
marchés à     :

Mme Joëlle SPERI-INVERSIN, responsable communication au SG,
Mme Sophie  REMORINI,  responsable  de l’unité  immobilier,  logistique et  commande
publique (ILCP) au SG,
M.  Michel  FERNANDEZ,  adjoint  à  la  responsable  de  l’unité  ILCP  au  SG  en  cas
d'absence ou d'empêchement de la responsable d’unité,
M. Thomas GUESNIER, responsable du pôle informatique au sein de l’unité ILCP au
SG en cas d'absence ou d'empêchement de la responsable d’unité,
M. Michaël BONNET, responsable du pôle programmation et missions transversales au
SPEP,
M. Bruno FOUQOU, responsable du pôle conservation du patrimoine au SPEP,
M. Guillaume JULIEN, responsable du pôle pathologie des ouvrages d'art au SPEP, 
Mme Alexandra GUESSET, responsable du pôle services à l’usager au SPEP,
M. Yannick MAZAURIN, responsable du CEI de la Croisière au DRC par intérim,
M. Jean PIC, adjoint au responsable du CEI de la Croisière au DRC,
M. Yannick MAZAURIN, responsable du CEI des Angles au DRC,
M. Didier MAGNE, responsable du CEI du Grand Combien au DRC,
M. David RUOT, responsable du CEI de Boucoiran  au DRC,
M. Olivier GLEYZE, responsable du CEI Aigues Vives au DRC,
M. Vincent CUSUMANO, responsable du centre autoroutier de Marseille (CAM) au DU,
M.Jacques CASANOVA, adjoint du responsable du CAM au DU, en cas d'absence ou
d'empêchement du responsable jusqu’au 30/09/2017,
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M.  Frédéric  PASCAL,  responsable  du  bureau  de  coordination  et  coordinateur  des
centres d’entretien et d’intervention au DU,
M. Jean-Luc ROVERE, responsable du pôle maintenance polyvalente au DU,
M. Pierre MARTIN, responsable du CEI de Lavéra au DU,
M. Emmanuel FABRE, responsable du CEI de Saint-Martin de Crau au DU,
M. Hervé BATTISTINI, responsable du CEI de la Garde au DU,
Mme Laurence SABAR, chargée de mission au DADS,
M. Armand BELISAIRE, responsable du CEI de Saint-André les Alpes au DADS, 
Mme Muriel TURIN, responsable du CEI de l'Argentière au DADS, 
M. Pierre ROBERT, responsable du PC au DADS, 
M. Jean-Claude MARGAILLAN, responsable du CEI d'Embrun-Chorges au DADS,  
M. Serge JACQUET, responsable du CEI de Saint-Bonnet-Gap au DADS, 
M. Philippe MERE, responsable du CEI de La Mure au DADS, 
M. Patrick MARCAL, responsable du CEI de Digne au DADS,
M. André MAGAUD, adjoint au responsable du CEI de Digne au DADS,

Pour les bons de commande dont le montant est inférieur ou égal à 4 000 € HT pour tous les
marchés à :

M. Jean-Jacques LEFEBVRE, conseiller sécurité du travail  et  prévention des risques
professionnels au SG,
Mme  Mauricette  NADAL,  responsable  du  bureau  administratif  au  SIR  de  Mende-
Montpellier,
Mme  Martine  MOUTIER,  responsable  délégué  du  bureau  administratif  au  SIR  de
Mende-Montpellier,
Mme Maëla LE BOURG, responsable du bureau administratif au SIR de Marseille,
Mme Jacqueline CANTET, responsable du bureau administratif au DADS,
Mme Chafia AMROUCHE, responsable du bureau administratif au DU,
M. Christian VINCENTI, responsable du bureau administratif au DRC,
M. Patrick BUCLON, responsable du CEI A51-Aix du CAM au DU,
M. Patrick BUCLON, responsable du CEI A7- Septèmes  du CAM au DU par intérim,
M. Philippe MICHEL, adjoint au responsable du CEI A7- Septèmes  du CAM au DU,
Mme Véronique GAVAZZI, responsable du CEI A55-Saint-Henri du CAM au DU,
M. Frédéric THIERY, responsable du CEI A50-Clérissy du CAM au DU,
M. Christophe CHABOT, adjoint au responsable du CEI A50-Clérissy du CAM au DU,
M. Jean-Luc DELVIGNE, responsable du PC du CIGT au DU,
Mme Catherine TAILLANDIER, responsable du pôle maintenance du CIGT au DU,

Article  3: Le  présent  arrêté  prend  effet  à  sa  date  de  parution  au  recueil  des  actes
administratifs. L'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
interdépartementale  des  routes  Méditerranée,  pour  l'exercice  des  attributions  de  pouvoir
adjudicateur du 24 août 2016 est abrogé.

Article 4 :  Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée et les agents mentionnés
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 31 août 2017
Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
Le Directeur interdépartemental 
des Routes Méditerranée
            SIGNE

       Jean-Michel Palette
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES MEDITERRANEE
SECRETARIAT GENERAL
RAA

DECISION  du  31  août  2017  de  subdélégation  de  signature  pour  l'exercice  de  la
compétence  d'ordonnateur  secondaire  délégué  au  sein de  la  direction
interdépartementale des routes Méditerranée

Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n° 2006-975 du 1er aout 2006 portant Code des Marchés Publics ;

Vu le décret n° 1992-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 1997-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  départements,
notamment modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif  aux pouvoirs des
préfets à l'organisation  et à l'action de services de l'Etat dans les région et  départements ;

Vu le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l'arrêté  du  ministre  de  l'écologie,  du  développement  durable,  des  transports  et  du
logement  en date du 27 juin 2011,  nommant Monsieur  Jean-Michel PALETTE directeur
interdépartemental des routes Méditerranée ;

Vu l'arrêté n° 2017-07-21-001 en date du 21 juillet 2017 du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, préfet coordonnateur des itinéraires routiers portant organisation de la
direction interdépartementale des routes Méditerranée ;
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Vu  l'arrêté  du  17  octobre  2006  portant  règlement  de  la  comptabilité  du  ministère  des
transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer pour la désignation d'un ordonnateur
secondaire délégué ;

Vu  l’arrêté  du  4  août  2015  portant  subdélégation  de  signature  pour  l'exercice  de  la
compétence d'ordonnateur secondaire délégué au sein de la direction interdépartementale
des routes Méditerranée ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°2015215-130 du 3 août 2015 donnant  délégation de signature à
Monsieur Jean-Michel PALETTE directeur interdépartemental des routes Méditerranée, (en
qualité  de  responsable  d'unité  opérationnelle  et  d'ordonnateur  secondaire  délégué)  pour
l'exercice  des  fonctions  d'ordonnateur  secondaire  sur  les  chapitres  budgétaires  dont  la
gestion relève des attributions de son service ;

Vu la circulaire n° 2005-20 du 02 mars 2005 relative à la constatation et à la liquidation des
dépenses ;

DECIDE

Article  1  er : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur  Philippe de CAMARET,
directeur adjoint en charge de l'exploitation et Monsieur JAMES LEFEVRE, directeur adjoint
en  charge  du  développement,  relative  à  l’exercice  de  la  compétence  d’ordonnateur
secondaire selon l’ensemble des dispositions prévues dans l'arrêté susvisé du Préfet,  en
date du 3 août 2015.

Article  2 : Subdélégation de signature relative à l’exercice de la compétence d’ordonnateur
secondaire précisée à l’article 1 est également donnée à M. Jérôme ROQUES, secrétaire
général, en cas d'empêchement du directeur et des directeurs adjoints.

Article 3 : Subdélégation de signature relative à l’exercice de la compétence d’ordonnateur
secondaire est donnée aux responsables des centres de coûts suivants : 
 M. Jérôme ROQUES, secrétaire général,
 M. Jean-Pierre LEGRAND, chef du service prospective,
 M. Stéphane LEROUX, chef du service politiques de l'exploitant et programmation,
 M. Xavier COR, chef du service ingénierie routière de Marseille,
 M. Fréderic AUTRIC, chef du  service ingénierie routière de Mende-Montpellier,
 M. Robert BONNEFOY, chef du district Rhône-Cévennes, 
M. Cyrille CORDIER, chef du district urbain,  
M. Guillaume MONIS, chef du district des Alpes du Sud,
à effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, toute pièce relative à
l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que
pour les recettes (y compris la signature des ordres de mission et état de frais).

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  délégataires,  les  attributions  de  ces  derniers
seront exercées par les agents désignés, par voie de décision, pour assurer leur intérim.

Article 4 : Le présent arrêté prend effet à compter du 1er septembre 2017. L’arrêté du  4 août
2015 est abrogé.

Article 5  : Le secrétaire général de la DIRMED est chargé de l’application de la présente
décision. 
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Fait à Marseille, le 31 août 2017

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation
Le Directeur interdépartemental
des Routes Méditerranée

SIGNE

Jean-Michel Palette
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DIRMED Marseille

13-2017-08-18-008

arrete de subdelegation- annexe du 180817
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Préfecture de police

13-2017-09-01-004

Arrêté donnant subdélégation de signature de Monsieur le

directeur de la sécurité de l'aviation civile Sud-est

Préfecture de police - 13-2017-09-01-004 - Arrêté donnant subdélégation de signature de Monsieur le directeur de la sécurité de l'aviation civile Sud-est 122



 
 

PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
CABINET DU PREFET  
Bureau de l’Administration Générale  
 

Arrêté donnant subdélégation de signature de Monsieur le directeur de la sécurité de 
l’aviation civile Sud-est 

 
Le préfet de police des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
 

Vu le code de l’aviation civile ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code des transports ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et l’action des services de l’État dans les régions et départements   
 
Vu le décret n° 2008-1299 du 11 décembre 2008 modifié créant la  direction de la sécurité de 
l’aviation civile modifié par le décret n°2014-134 du 17 février 2014 visé ci-dessous ; 
 
Vu le décret n° 2012-832 du 29 juin 2012 relatif à la sûreté de l’aviation civile ; 
 
Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de 
l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n°2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation de services de l’État dans le 
département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-
Rhône ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 22 juin 2017 portant nomination de 
Monsieur Olivier de MAZIERES en qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°13-2017-08-31-005 du 31 août 2017 donnant délégation de signature à 
Monsieur Yves TATIBOUET, administrateur général, directeur de la sécurité de l’aviation civile 
Sud-Est ; 
 
Vu la décision n°140578/DG en date du 30 juin 2014 nommant Monsieur Yves TATIBOUET, 
administrateur civil hors classe, en qualité de directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Est 
à compter du 1er septembre 2014 ; 
 
Vu la décision du 3 février 2017 portant organisation de la direction de la sécurité de l’aviation 
civile Sud-Est, 
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A R R Ê T E  
 
 
Article 1 er : 
 
Dans le cadre de l’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 13-2017-08-31-005 du 31 août 2017 
donnant délégation de signature à Monsieur Yves TATIBOUET, administrateur général, 
directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Est et en cas d’absence ou d’empêchement, 
subdélégation de signature est accordée à l’effet de signer tous les actes annexés au présent 
arrêté, à Monsieur Nicolas LOCHANSKI, adjoint au directeur. 
 
 
Article 2  : 
 
Subdélégation de signature est donnée, à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ma part et de celle de Monsieur Nicolas LOCHANSKI, tous les actes relevant des attributions 
et compétences annexés au présent arrêté, à : 
 

- Madame Valérie FULCRAND-VINCENT, chef du département surveillance et régulation. 
 

  
Article 3  : 
 
En cas d’absence d’un des délégataires précités aux articles 1er et 2 du présent arrêté, la 
délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par l’agent dûment désigné par 
Monsieur Yves TATIBOUET, administrateur général, directeur de la sécurité de l’aviation civile 
Sud-Est, pour assurer l’intérim. 
 
   
Article 4  : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie FULCRAND-VINCENT, la délégation 
qui lui est consentie sera exercée par : 
 

- Monsieur Ivan-David NICOLAS, chef de la division aéroports et navigation aérienne du 
département surveillance et régulation, pour les décisions portées en annexe au n°1 ; 
 

- Madame Maryse MANACH, adjointe au chef de la division sûreté du département 
surveillance et régulation, pour les décisions portées en annexe aux n°2, 3, 4 ; 

 
- Madame Estelle MASSIEUX, inspecteur de la surveillance sûreté, pour les décisions 

portées en annexe aux n°2, 3, 4 ; 
 

- Monsieur Gontran FONTAINE, inspecteur de la surveillance sûreté, pour les décisions 
portées en annexe aux n°2, 3, 4 ; 

 
- Monsieur Hervé CORAZZI, inspecteur de la surveillance sûreté, pour les décisions 

portées en annexe aux n°2, 3, 4. 
 
Article 5  :  
 
Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées. 
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Article 6  :  
 
Le chef de cabinet de la direction de la sécurité de l’aviation civile Sud-Est est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône et du préfet de police des Bouches-du-Rhône. 
    
  

Fait à Aix en Provence, le 1er septembre 2017 
 

Pour le préfet de police des Bouches-du-Rhône et par délégation, 
Le directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Est 

 
 

Signé  
 

Yves TATIBOUET 
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ANNEXE 
  
à l’arrêté du directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Est, portant subdélégation de 
signature. 
  
Nature des décisions : 
  

1) Les décisions de délivrance, de refus, de suspension et de retrait des agréments des 
personnels chargés de la mise en œuvre du service de sauvetage et de lutte contre les 
incendies d’aéronefs sur l'aérodrome de Marseille-Provence, prises en application des 
dispositions de l’article D.213-1-6 du code de l’aviation civile ; 
 
2) Les décisions de délivrance des autorisations d’accès au côté piste des aérodromes du 
département des Bouches-du-Rhône, prises en application des dispositions de l'article R.213-3-
2 du code de l'aviation civile ; 
 
3) Les décisions de délivrance des titres de circulation des personnes permettant l'accès et la 
circulation en zone de sûreté à accès réglementé des aérodromes du département des 
Bouches-du-Rhône, et les décisions de délivrance des titres de circulation dans certaines 
installations à usage aéronautique prévus à l’article 2 de l’arrêté du 26 novembre 2007, prises 
en application des dispositions de l'article R.213-3-3 du code de l’aviation civile ; 
 
4) Les décisions de délivrance des habilitations préalables à l’accès des personnes en zone de 
sûreté à accès réglementé des aérodromes des Bouches-du-Rhône, à certaines installations à 
usage aéronautique, ou des personnes ayant accès aux approvisionnements de bord sécurisés 
ainsi qu'au fret, aux colis postaux ou au courrier postal sécurisé par un agent habilité ou ayant 
fait l'objet de contrôles de sûreté par un chargeur connu et identifiés comme devant être 
acheminés par voie aérienne, prises en application des articles L.6342-3 du code des transports 
et R.213-3-1 du code de l’aviation civile. 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Préfecture
Direction des Collectivités Locales,

de l’Utilité Publique et de l’Environnement
Bureau du Contrôle de Légalité

Section du suivi des actes
et aménagement commercial

ORDRE DU JOUR

COMMISSION DEPARTEMENTALE   D’AMENAGEMENT COMMERCIAL
DES BOUCHES-DU-RHONE

SÉANCE DU MERCREDI 13 SEPTEMBRE 2017 - 14H30 - SALLE 220 (2ÈME ETAGE)

14h30     : Dossier n°17-14     : Demande d’avis sur le permis de permis de construire n°PC 013103 17E 0046
valant autorisation d’exploitation commerciale présentée par la SAS VALTORSEUR, en qualité de
promoteur, en vue de la création d’un ensemble commercial d’une surface de vente (SDV) de 1599 m2, sis
Lieu-dit Les Roquassiers, route de Pélissanne, RD572 13300SALON-DE-PROVENCE. Cette opération se
traduit par la création d’un magasin « DARTY » d’une SDV de 996 m2, d’un magasin « PICARD » d’une
SDV de 250 m2, d’une cave à vins et bières d’une SDV de 291 m2 et d’une boulangerie d’une SDV de 62
m2.

15h00     : Dossier n°17-15     : Demande d’avis sur le permis de permis de construire n°PC 013041 17 K0039
valant autorisation d’exploitation commerciale présentée par la SCI GARDANOR, en qualité de propriétaire
des constructions, en vue de l’extension de 570 m2 d’un ensemble commercial portant sa surface totale de
vente de 4862 m2 à 5432 m2, sis CD 6 avenue d’Arménie 13120 GARDANNE. Cette opération se traduit
par l’extension de 570 m2 du supermarché « INTERMARCHE SUPER » portant sa surface de vente de 1990
m2 à 2560 m2.

Marseille, le 1er septembre 2017

Pour le Préfet
et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

Signé Maxime AHRWEILLER

Place Félix Baret CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 - Téléphone 04.84.35.40.00
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